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ÀU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS^^ 

Par  DEFERMON, 

^Au  nom  de  la  commission  chargée  de  V examen 
dit  messo ge  dit  Directoire  exéciitiR p ait  ^ 
jinmaire  p dont  la  teneur  suit  : 

L TB  E R T É.  ÉGALITÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutifs  du  g frimaire , Fan  quatrième  de  la  Ré- 
publique française. 

1;e  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  Tarticle  i42  du  la  constitution,  arrête  qidil 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutifs  au  Conseil  des  Cinq~cenîs<, 

Citoyens  Législateurs  , > 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  Corps  legislatif  a 
prendre  en  considération  la  nécessité  d’établir  un  tu- 
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bunal  chargé  de  la  révision  des  jugemens  relatifs  ans 
prises , rendus  en  première  instance  par  les  tribunaux 
de  coininerco.  Cette  mesure  instante  avoit  été  proposée 
au  comité  de  salut  public,  qui  n’eut  pas  le  temps  de 
faire  statuer  sur  cet  important  objet.  lèexposé  des  fait.s 
suthra  pour  convaincre  le  Corps  législatif ‘de  rur-rence 
de  cette  disposition.  ^ 

Pendant  la  dernière  guerre  et  les  precedentes  les 
amirautés  étoient  chargées  de  l’instruction  préalable  de 
ces  sortes  d’ahaires.  Cette  instruction  et  les  pièces  de  bord 
étoient  de  suite  envoyées  à un  tribunal  connu  sous  le 
nom  de  conse.il  des  prises^  ejui  jugecit  en  première 
instance,  sauf  l’appel  au  conseil  d^état. 

Par  le  décret  du  i4  février  1790,  la  connoissance  des 
aflaircs  de  cette  nature  fut  attribuée  aux  jüges-de-pciix 
chargés  seulement  de  l’instruction  préalable^  et  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  pronençoient  sur  la  validité 
de  la  prise , sauf  Fappei  aux  tribunaux  de  district. 

On  s’apperçut  bientôt  de  rinconvénient  des  appels  aux 
tribunaux  de  district,  et  on  sentit  que  ce  principal  objet 
du  second  degré  de  jurisdiction  devoit  être  dexan  iner 
si  les  tribunaux  avoient_,  dans  leurs  jugemens , consulté 
nos  intérêts  commerciaux  et  la  lettre  des  traités  qui  noms 
unissent  avec  les  différentes  nations  de  l’Europe:  mais 
passant  ernn  excès  à l’autre , on  investit  le  conseil  exé- 
cutif provisoire , et  par  suite  le  comité  de  salut  public  , 
du  droit  de  juger  en  première  et  dernière  instance  ; de 
sorte  que  ces  affaires  ne  passoient  réellement  que  par  un 
degré  de  jmisdiction  , puisque  Imstruction  pfécilable  ne 
peut  être  considérée  comme  un  jugement  en  première 
instance. 

^ Dans  1 état  actuel , le  Directoire  exécutif  ne  pouvant 
etre  investi  du  droit  de  confirmer  ou  d’infirmer  au- 
cun des  jugémens  rendus  par  les  tribunaux,  Je  C(  rps 
îegisladf  croira  sans  doute  devoir  rétablir  le  tribunal 
connu  sous  le  nom  de  conseil  des  prises , c\.\c  chai  ger 
de  réviser  les  jugemens  rendus  en  première  instance  jiar 

tribunaux  de  commerce  ^ sauf  l’approbation  du  Di-» 


rectoire  exécutif  dans  les  cas  qui  iiitéresseroient  nos  re- 
lations politiques  ayec  les  puissances  neutres  ou  alliées. 

Signe  ^ Rbubell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif.- 

Signe  , Lagarde  , secrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  ; > 

Signé , Boiÿix , J. -B.  Louvet,  représentans  du 
peuple,  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-cents. 

Représentans  du  peupee. 


les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires,  elles 

r"  er à ne  pa’s  con! 
t aller  le  but  qui  les  fait  établir.  Il  ne  faut  pas  que  les 
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bien  dr?’  ’ ‘ï"®  ^ tles  parties  le 

deux  à 

ucux  a lorce  d examiner. 

Le  but  du  législateur  doit  être  de  se  tenir  ^ni.» 
deux  limites  : c’est  là  que  se  trouve  le  bS  cW.isi 

Si;  - 

des  traités  ^oms  que  , par  des  clauses  expresses 
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La  loi  du  5 brumaire  dernier  a attribue  aux  juges  de; 
paix  la  première  de  ces  opérations , et  la  deuxième  aux 
tribunaux  de  commerce. 

Le  Directoire  exécutif  propose , par  son  message,  de 
former  près  de  lui  un  conseil  chargé  de  reviser  les  ju- 
cemens  rendus  par  le.s  tribunaux  de  commerce , saut 
l’approbation  du  Directoire  executif  dans  les  cas  qui  in- 
téresseroient  nos  relations  politiques  avec  les  nations 
neutres  ou  alliées. 


La  commission  ne  s’est  pas  dissimule  que  les  par- 
ties dévoient  être  admises  à se  pourvoir  , par  appel , , 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce , lors- 
aii’elles  croiroient  leurs  intérêts  lèses , puisque  la  consti- 
tution porte,  art.  si4  , que  le  pouvoir  de  ces  t^bunaux, 
de  juger  en  dernier  ressort,  ne  peut  etre  eteudu  mu  au- 
delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  myriagrammes  de  Iro- 
merit  ; mais  elle  a en  même  temps  consiaere  que  a 
consfilution , art.  218,  porte  que  le  tribuim  civil  de 
département  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  a convaincu 
la,  commission  que  la  constitution  ne  jieime 
dopter  la  proposition  du  Directoire  executif  puisqn  d 
seroit  formellement  contraire  a 1 article  218  de  creer 
lin  conseil  des  prises  pour  Prononcer  sur  ^PP.  ~ 

lations  dont  la  coiinoissance  est  attribuée  afa  tribun 

civil. 

D’ailleurs , comment  poiirroit-on  concilier  avec  la  lettre 
et  l’esprit  de  la  constitution  le.  droit  d approbation  que 
le  Directoire  exécutif  demande  sur  les  lugemens  qu 
rendi-oit  le  conseil  des  prises  ? Pourroit-il 
de  cette  approbation  les  droits  des  parties  reglt^  par  des 
ju,vemens  , sans  s’immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires, 
qui  lui  sont  formellement  interdites  par  la  G.onsütution . 

Le  Directoire  exécutif  annoime  que  le  P™^ 

du  deuxième  degré  de  jurisdictiondevoit  etie 
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si  les  tribunaux  ayoient , dans  leurs  jugemens  , consul  lé 
nos  int(  rets  commerciaux  et  la  ïettre  d.s  ti  adés  qui  nous 
unissent  avec  les  différentes  nations  de  l’Europe  ; mais 
les  droits  des  citoyens  ne  doivent  pas  i ester  livrés  à far- 
bin  aire,  et  dès-lors  les  jugemens  des  tribunaux  ne  doi- 
vent et  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  la  loi. 

Quels  seroient  ceux  qui  voudroient  courir  les  hasards 
de  la  guerre , exposer  leur  vie , leur  fortune  , et  faire 
la  course  sur  les  ennemis  de  la  République  5 s’ils  pou- 
voient  craindre  que  des  prises  autorisées  par  la  loi 
pussent  leur  être  enlevées  , sous  prétexte  d’intérêts  de 
commerce,  qu’ils  ne  pouvoient^ni  connoltre  ni  prévoir? 

La  loi  du  5 brumaire  a voulu  prévenir  toute  incertitude 
en  chargeant  le  Direcioire  exécutif,  lorsque  la  guerre 
doimej  a lieu  à des  armemens  maritimes  , de  diriger  des 
instructions  claires  et  précises , dont  les  termes  ne  lais- 
sent aucun  doute  aux  batimens  visiteurs  sur  leurs  de- 
voirs et  leurs  droits.  Il  suffira  donc  que  le  Directoire 
rempîis-ie  la  disposition  de  bette  loi,  pour  que  les  traités 
de  la  République  et  ses  intérêts  de  coramm^ce  ne  puis- 
sent être  impunément  violés.  Les  tribunaux  de  com- 
merce et  ceux  de  département  , en  cas  d’appel , trou- 
veront toujours  , dans  ces  instructions  claires  et  précises  , 
la  mesure  des  droits  et  des  devoirs  des  léclamans. 

Il  n’est  pas  nécessaire  , pour  atfeindre  ce  but , d’éîa- 
blir  un  liibunal  unique^  ni  de  soumettre  ses  jugeniens 
à l’approbation  du  Directoire.  îl  n’y  a pas  de  motif  qui 
puisse  déterjniner  à adopter  cette  mesure  extraoî  dmaire 
plutôt  jmur  le  jugement  des  prises  , que  pour  celui  de 
tout  autre  intérêt  que  des  étrangers  peuvent  avoir  à 
disputer  avec  des  Français. 

On  alléguera  peut-être  qu’un  conseil  unique,  pour 
prononcer  sur  1 appel  des  jugemens  des  prises  , au» oit 
une  jupsprudence  unilarme  , tandis  que  chaque  tribu- 
nal civil  pourra  se  former  une  jurisprudence  particu- 
lière , et  qu’il  en  résultera  une  diversité  nuisible  à l’in-- 
Rapportj  par  Defermoji,  A 3 
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térét  public  î mais  cette  objection  s’appliqueroit  de 
meme  aux  jugeinens  de  toutes  les  autres  contestations  ; 
et  on  n*a  pas  craint  cependant  d’établir  un  tribunal  par 
dépaitement.  C’est  à la  loi , et  non  à l’opinion  des  indi- 
vidus 5 que  le  législateur  a conlié  le  maintien  de  l’imité 
de  la  législation  5 et  le  tribunal  de  cassation  a été  établi 
pour  ramener  à l’exécution  4®  loi  tous  les  tribunaux 
qui  s’en  écarteroient. 

Au  surplus , quelle  variation  ne  devroit-on  pas  attendre 
d’un  tribunal  qui  auroit  au  contraire  à se  décider  par 
des  considéraüons  qui  peuvent  changer  chaque  jour!  et 
quelle  inquiétude  n’inspireroit  il  pas  à tous  les  citoyens 
sur  la  fortune  desquels  il  auroit  à prononcer  ! 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  se  dissimuler  que  les  tribu- 
naux civiis  auront , par  ignorance  ou  par  erreur  , rendu 
de  mauvais  jugeinens  : mais  un  tribunal  unique  n’en  sera 
pas  plus  exempt  ; et  on  se  rappelle  encore  les  nom- 
breuses réclamations  élevées  contre  les  décisions  de  i’ari- 
cien  conseil  royal  des  prises  , auquel  on  reprochoit 
presque  toujours  d’avoir  moins  écouté  la  justice  que  la 
faveur. 

D’un  autre  coté  ^ combien  de  frais  et  de  lenteurs  oc- 
casionneroit,  an  préjudice  des  parties  intéressées , la  né- 
cessité d’aller  défendre  leurs  droits  loin  de  leurs  foyers 
et  devant  un  tribunal  qui  seroit  souvent  surchargé  ! 

En  vain  diroit-on  que  les  affaires  s’y  expédier  oient 
avec  plus  de  célérité  c|ue  dans  les  autres  triouiiaux  5 il 
est  facile  d’assujétir  les  tribunaux  civils  à prononcer 
sommairement  sur  ces  affaires  ; car  l’examen  n en  sera 
pas  plus  pénible  pour  eux  que  pour  un  tribunal  d’ex- 
ception. Enfin , si  Ton  considèi  e c^ue  les  tribunaux  civils 
sont  composés  de  citoyens  élus  par  leurs  concitoyens, 
qu’ils  sont  appelés  par  ceux-ci  à prononc'er  sur  leur  élat, 
sur  leur  fortune  ; que,  résidant  au  milieu  de  ceux  qui 
les  ont  honorés  de  leur  conbance,  ils  n’oseroient  braver 
l’opinion  publique  et  se  permettre  des  injustices  criantes  5 
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èn  avouera  qu’ils  ont  les  plus  grands  droits  à la  con- 
fiance publique^  tandis  qu\m  tribunal  d’exception  ne 
peut  jamais  réunir  tant  d’avantages. 

Ajoutons  à toutes  ces  considérations  celle  non  moins 
puissante  de  donner  aux  autres  nations  une  nouvelle 
pieuve  de  l’esprit  de  justice  qui  dirige  les  Français; 
apprenons  aux  étrangers  que , lorsqu’ils  auront  des  dis- 
cussions d’intérêt  avec  nos  concitoyens  , elles  seront 
jugées  dans  la  même  forme  et  par  les  mêmes  tri- 
bunaux que  celles  entre  les  citoyens  français.  Certes  , 
si  vous  pouviez  les  interroger  et  leur  demander  qui  leut 
iiis])ireia  plus  de  confiance,  ou  d’un  tribunal  d’excep- 
tion, ou  d’un  tribunal  ordinaire,  composé  d’hommes  ap- 
pelés aux  fom  tions  augustes  de  juges  par  des  suffrages 
qu’üs  ne  doivent  qu’à  leurs  talens  et  à leur  probité,  la 
réponse  qu’on  vous  feroit  est  facile  à prévoir. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  politique  et  la  diplomatie 
commandent  un  antre  parti  : il  n’y  a de  saine  politique, 
il  ne  peut  y avoir  de  bonne  diplomatie  , que  celles  qui 
sont  fondées  sur  la  justice  ; et  puisque  les  contestations 
en  matière  de  prises  exigent  des  jugomens,  quel  est 
le  cabinet  étranger  qui  pourroit  réclamer,  avec  quelque 
apparence  de  bonne  foi,  contre  ceux  rendus  dans  les 
formes  et  par  les  tribunaux  les  plus  propres  à procurer 
une  entière  justice  aux  parties  intéressées  ? 

La  commission  est  restée  convaincue  que  la  cons- 
titution ayant  attribué  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment le  jugement  des  appels  des  tribunaux  de  com- 
merce, on  ne  pourroit,  ,^ans  y porter  atteinte,  établir 
un  tribunal  d’exception  auquel  ser oient  portés  les 
appels  des  jugeinens  de  ces  tribunaux  sur  les  prises; 
elle  est  restée  convaincue  que,  lors  même  que  la  cons- 
titution n’auroit  pas  déterminé  à quels  tribunaux  doivent 
se  porter  les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce , il  y auroit  beaucoup  plus  d’inconvéniens 
que  d’avantages  à adopter  un  tribunal  d’exception  pour 
les  prises.  Ainsi  elle  ne  vous  propose,  sur  le  message 


du  Directoire  exécutif,  qu’une  disposition  conforme  à 
l’article  218  de  la  constitution. 

Mais , en  s’occupant  du  message  'du  Directoire  exé- 
cutif , la  comnüssion  a reconnu  que  ce  n’étoit  pas 
assez  de  pourvoir  aux  jugemens  des  prises  amenées 
dans  les  ])orts  français , et  qu’il  falloit  encore  détermi- 
ner comment  ser oient  jugées  celles  conduites  par  les 
Français  dans  les  ports  des  nations  neutres  ou  amies. 
Elle  a encore  reconnu  qu’d  n’étoit  pas  moins  pressant 
de  déterminer  le  mode  de  jugement  des  prises  qui 
ont  été  faites  et  qui  n’ont  pas  été  jugées  : elles  n’ont 
pu  l’être  depuis  la  suppression  du  comité  de  salut  public , 
auquel  le  jugement  en  étoit  attribué  , et  qui  n’a  pu 
être  remplacé  par  le  Diiectoire , auquel  la  constitution 
interdit  de  s’immiscer  dans  les  fonction'i  judiciaires. 
Ces  motifs  ont  déb  rminé  les  deux  projets  de  résolution* 
qui  paroissent  étrangers  au  message  du  Directoire. 


PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS. 

'Première  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents , sur  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  l’examen  du  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9 frimaire  dernier  \ considérant  qu’il 
est  instant  de  déterminer  comment  seront  jugés  les 
appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  en 
matière  de  pi  ises  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Ccnseil  fies  Cinq -cents  , après  avoir  déclaré  Fur- 
gence,  piend  la  résolution  suivante  : 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 


de  commerce  sur  les  prises  seront  portés  aux  tribu- 
naux civils  du  même  département. 

Deuxième  résolution. 

Le  'Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que 
faite  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  conduites  dam 
les  ports  français  ne  peut  recevoir  une  entière  appli- 
cation aqx  prises  conduites  dans  les  ports  des  nations 
alliées  et  amies , et  qu'il  est  indispensable  d’y  pourvoir  ; 

. ~ Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  consuls  ou  vice-consuls  français  dans  les  ports 
étrangers  où  seront  conduites  les  prises  laites  par  des 
Français , feront  remplir  par  leurs  chanceliers  les  for- 
malités prescrites  5 par  la  loi  du  d brumaire  y aux 
juges-de-paix. 

I I. 

Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront , comme  les 
ribunaux  de  commerce , sur  la  validité  des  prises. 

I I L 

Les  appels  de  leurs  jugemens  seront  portés , comme 
ceux  des  tribunaux  de  commerce  , aux  tribunaux  de 
département , savoir  ; pour  ceux  établis  sur  la  Méditer- 
ranée , au  tribunal  du  département  des  Bouches-du- 
Px-lione  5 pour  ceux  établis  sur  les  mers  du  Nord  , au 
tribunal  du  département  du  Nord  5 pour  ceux  établis 
dans  les  autres  ports  de  l’Océan  ou  en  Amérique  , au 


lo 


tribunal  (lu  dépai  tement  de  la  Loire-Inféi  icure  : et  cour 
C.H1X  ciabus  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  , au 
tiibunal  du  departement  du  Morbihan* 


DE  L’  I M P R ï M E R I E N A T I O N ALE. 
PluYiôse,  l’an  IV, 


